PROJET DE LOI

garantissant l’avenir et la justice du système de retraites,

Article 1er 
L’article 1er réaffirme les principes du choix de la retraite par répartition au cœur du pacte social qui unit les générations, tout retraité a droit :

· à une pension en rapport avec les revenus qu’il a tirés de son activité,

· à un maintien d’un niveau de vie satisfaisant 
Les objectifs du système de retraite du est basé sur :
· l’équité,

· la solidarité entre les générations et au sein des générations. 
Article 2
La loi portant réforme des retraites du 9 novembre 2010 (article 17) a confirmé cette règle d’évolution de la durée d’assurance. 

La durée d’assurance nécessaire pour bénéficier d’une pension de retraite au taux plein et la durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum d’une pension civile ou militaire de retraite sont fixées :

· À 167 trimestres, pour les assurés nés entre le 1er janvier 1958 et le 31 décembre 1960 inclus,
· À 168 trimestres, pour les assurés nés entre le 1er janvier 1961 et le 31 décembre 1963 inclus,
· À 169 trimestres, pour les assurés nés entre le 1er janvier 1964 et le 31 décembre 1966 inclus, 
· À 170 trimestres, pour les assurés nés entre le 1er janvier 1967 et le 31 décembre 1969 inclus,
· À 171 trimestres, pour les assurés nés entre le 1er janvier 1970 et le 31 décembre 1972 inclus, 
· À 172 trimestres, pour les assurés nés à partir du 1er janvier 1973. 
Article 3

 Cet article instaure un dispositif de pilotage s’appuyant sur le conseil d’orientation des retraites et la création d’un comité de suivi des retraites chargé de garantir le redressement des régimes de retraite dans la durée, de s’assurer du respect des objectifs sociaux, d’apporter davantage de visibilité aux assurés et de proposer des mesures correctrices en cas d’écarts constatés

Le Comité de pilotage des retraites (COPILOR) et la Commission de garantie des retraites, deux organismes créés par la loi de 2010 mais en sommeil dans les faits, sont supprimés.

Article 4

Le projet de loi prévoit que le coefficient de revalorisation sera désormais fixé au 1er octobre.

La revalorisation des pensions d’invalidité, de l’allocation supplémentaire d’invalidité et par conséquent des rentes ATMP est maintenue au 1er avril comme la revalorisation de l’Allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) dit minimum vieillesse.

TITRE II RENDRE LE SYSTÈME PLUS JUSTE

Article 5

L’article 5 modifie les dispositions de la loi de 2010 sur la pénibilité au travail et notamment la fiche prévention d’exposition.  

Cette dernière est remplie par l’employeur. Il évalue les seuils d’exposition aux facteurs de risque de ses salariés en s’appuyant sur des critères définis par décret et non plus à son appréciation seule. 

Les entreprises de travail temporaire sont également tenues de remplir ces fiches. L’employeur transmet chaque année au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail un bilan de l’application des nouvelles dispositions du code du travail relatives à la prévention et à la compensation de la pénibilité. 

Article 6/7/8/9/10/11
L’article 6 crée le Compte personnel de prévention de la pénibilité à compter du 1er janvier 2015.

Les salariés des employeurs de droit privé ainsi que le personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé peuvent acquérir des droits au titre d’un compte personnel de prévention de la pénibilité.

Les droits constitués sur le compte restent acquis jusqu’à leur liquidation ou à son admission à la retraite.

Attribution des points
Un salarié exposé à au moins un facteur de pénibilité voit son compte crédité d’un point par trimestre d’exposition, ou de deux points en cas d’exposition simultanée à plusieurs facteurs de pénibilité. Ces dix facteurs sont ceux sur lesquels les partenaires sociaux se sont mis d’accord en 2008 : manutentions manuelles de charges lourdes, postures pénibles (positions forcée des articulations), vibrations mécaniques, agents chimiques dangereux activités exercées en milieu hyperbare, températures extrêmes, bruit, travail de nuit, travail en équipes successives alternantes, travail répétitif.  
L’attribution des points est réalisée sur la base des informations contenues dans la fiche de prévention des expositions et de la déclaration des données sociales de l’employeur. Chaque année, l’employeur transmet une copie de la fiche au salarié ainsi qu’à Caisse nationale de l’assurance vieillesse (CNAV) et au réseau des caisses régionales d’assurance vieillesse et de la santé au travail (CARSAT).

Le salarié peut ensuite utiliser ses points, soit pour suivre une formation lui permettant d’accéder à un emploi non pénible, soit pour travailler à temps partiel à la fin de sa carrière en conservant sa rémunération (avec l’accord de son employeur), soit enfin, pour partir à la retraite jusqu’à deux ans plus tôt que ce que le droit commun lui permettrait. 

La demande d’utilisation des points peut intervenir à tout moment de la carrière du titulaire du compte, que celui-ci soit salarié ou demandeur d’emploi, les 2 dernières utilisations sont conditionnées à l’âge.

Pour inciter les salariés à se former, 20 points (correspondant à 2 trimestres de formation) sont réservés à la formation. Les points acquis pourront être convertis en trimestres de retraite à compter de 55 ans. Pour les personnes âgées d’au moins 52 ans au 1er janvier 2015, le barème des points portés au compte et les conditions d’utilisation des points portés acquis peuvent être aménagées afin de faciliter le recours au passage à temps partiel ou à la majoration de durée d’assurance.

Le décret mentionné prévoira deux âges distincts, pour permettre, d’une part le doublement des points à partir de 59,5 ans, d’autre part, la suppression ou la réduction de l’obligation concernant l’affectation des 20 premiers points à la formation à partir de 52 ans. » 

Gestion des comptes, contrôle et réclamations

La gestion du compte personnel de prévention de la pénibilité est assurée par la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés et le réseau des organismes régionaux chargés du service des prestations d’assurance vieillesse du régime général de sécurité sociale.

Les organismes gestionnaires enregistrent sur le compte les points correspondant aux données déclarées par l’employeur et notifient annuellement au travailleur les points acquis au titre de l’année écoulée. 

Ils versent les sommes représentatives des points que le travailleur souhaite affecter aux 3 utilisations aux financeurs des actions de formation professionnelle suivies, aux employeurs concernés ou au régime de retraite compétent.

Les organismes gestionnaires peuvent procéder à des contrôles de l’effectivité et de l’ampleur de l’exposition aux facteurs de risques professionnels ainsi que de l’exhaustivité des données déclarées, sur pièces et sur place.

En cas de déclaration inexacte, le montant des cotisations et le nombre de points sont régularisés. L’employeur peut faire l’objet d’une pénalité prononcée par le directeur de l’organisme gestionnaire.

Lorsque le différend est lié à un désaccord avec son employeur sur l’effectivité ou l’ampleur de son exposition aux facteurs de risques professionnels, le salarié ne peut saisir la caisse d’une réclamation s’il a préalablement porté cette contestation devant l’employeur.

Financement

Il est institué un fonds chargé du financement des droits liés au compte personnel de prévention de la pénibilité. Ce fonds est un établissement public de l’État. Les recettes du fonds sont constituées par :

· Une cotisation due par les employeurs au titre des salariés qu’ils emploient entrant dans le champ d’application du compte personnel de prévention de la pénibilité ;

· Une cotisation additionnelle due par les employeurs ayant exposé au moins un de leurs salariés à la pénibilité ;

· Toute autre recette autorisée par les lois et règlements en vigueur.

Chapitre III Améliorer les droits à retraite des femmes, des jeunes actifs et des assurés à carrière heurtée
Article 14
Il sera possible d’acquérir un trimestre avec des cotisations équivalentes sur 150 heures rémunérées au SMIC au lieu de 200 aujourd’hui ; en conséquence, un mois de travail rémunéré au SMIC permettra de valider un trimestre, quatre mois permettant de valider une année ; une activité rémunérée au SMIC durant toute l’année permettra de valider quatre trimestres dès que le temps de travail dépasse 11,5 heures par semaine ;

Un plafond spécifique sera instauré afin de limiter les effets d’aubaine : ne seront prises en compte pour le calcul de la durée d’assurance que les cotisations portant sur un revenu mensuel inférieur à 1,5 SMIC ;

Lorsqu’une année compte moins de quatre trimestres validés, les cotisations non utilisées pour la validation d’un trimestre pourront être reportées sur l’année suivante ou sur la précédente.
Article 15
Cet article vise à élargir les trimestres pris en compte pour le bénéfice d’un départ anticipé pour carrière longue.

A compter du 1er janvier 2014, seront également réputés cotisés :

• Tous les trimestres acquis au titre de la maternité, au lieu d’un nombre limité ;

• 4 trimestres acquis au titre du chômage (au lieu de 2) ;

• 2 trimestres acquis au titre du versement d’une pension d’invalidité.

Article 16
Cet article instaure un tarif préférentiel de rachat de trimestres d’études pour les jeunes entrant dans la vie active, dans les conditions suivantes :

– le rachat doit être effectué dans un délai de cinq ans suivant la fin des études ;

– quatre trimestres au maximum (parmi les douze prévus) seront rachetables à ce tarif ;

– le tarif préférentiel correspondra à un montant d’aide forfaitaire par trimestre au régime général, des tarifs préférentiels sont également prévus pour les rachats de trimestres dans les autres régimes, afin d’harmoniser le coût du rachat aidé du trimestre.

Cette mesure s’applique aux assurés du régime général, du régime d’assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales ainsi qu’aux professions libérales et aux avocats, aux fonctionnaires civils et militaires et aux non salariés agricoles.

Article 17
Article 17 garantit aux apprentis la validation de tous leurs trimestres d’apprentissage.

Article 18
Chaque totalisation de cinquante jours de stage rémunéré par l’État, la région ou non rémunéré dans l’année civile ouvrira droit à un trimestre d’assurance vieillesse.

Article 19
L’article 19 du projet de loi ouvre aux conjoints collaborateurs des indépendants (artisans et commerçants, exploitants agricoles, professions libérales) le droit de cotiser à l’assurance vieillesse. Ces derniers pourront ainsi, s’ils le souhaitent, contribuer à améliorer le niveau de leur pension ou partir plus tôt à taux plein.
Chapitre IV Améliorer les petites pensions des non salariés agricoles
Article 20
L’article 20 du projet de loi supprime la condition d’une durée minimale d’assurance de 17,5 ans, pour les pensions des personnes non salariées agricoles prenant effet à compter du 1er janvier 2014.
Article 21
Le présent article permet d’attribuer à ces conjoints collaborateurs et aides familiaux des points gratuits au titre des années antérieures à leur affiliation, y compris pour les retraités actuels. 

L’article prévoit également d’étendre la réversion de ce régime de retraite complémentaire obligatoire aux conjoints d’assurés décédés en activité à titre gratuit.

Enfin, l’article permet au conjoint survivant d’un chef d’exploitation décédé avant d’avoir demandé la liquidation de sa pension, de cumuler les droits du défunt et les siens pour le calcul de sa retraite.

Article 22
L’article 22 prévoit la création d’un complément différentiel de retraite complémentaire qui permettra de porter le montant de la retraite des chefs d’exploitation ayant effectué une carrière complète au niveau de 75 % du SMIC. Cet objectif sera atteint progressivement sur trois années : 73 % en 2015, 74 % en 2016 et 75 % en 2017. La mesure s’applique à l’ensemble des retraités du régime, quelle que soit la date de liquidation de leur pension.

Chapitre V : Ouvrir des solidarités nouvelles en faveur des assurés handicapés et de leurs aidants
Article 23
L’accès à la retraite anticipée handicapé reposera désormais sur un critère unique : justifier d’un taux d’incapacité permanente d’au moins 50 %.
Article 24
A compter du 1er janvier 2014, les assurés handicapés justifiant d’un taux d’incapacité permanente de 50 % pourront bénéficier d’un départ à taux plein dès  62 ans.

Article 25
Désormais, les aidants familiaux de personnes lourdement handicapées ou de personnes âgées présentant une perte d’autonomie d’une particulière gravité pourront obtenir le bénéfice de l’AVPF (allocation vieillesse des parents au foyer), sans condition de ressources.

La majoration de durée d’assurance accordée aux parents d’enfants handicapés sera également étendue aux aidants familiaux de personnes lourdement handicapées. (Un trimestre par période de trente mois de prise en charge à temps complet et dans la limite de huit trimestres).

TITRE III SIMPLIFIER LE SYSTÈME ET RENFORCER SA GOUVERNANCE

Chapitre 1er Simplifier l’accès des assurés à leurs droits

Article 26
L’article 26 introduit un nouveau service aux assurés, en ligne, leur donnant accès à tout moment à leurs informations retraite. Chaque Français aura, avant 2017, un compte individuel de retraite, qui lui permettra :

· de connaître les droits qu’il a acquis et de faire des simulations sur ses pensions, 

· d’obtenir des informations sur les régimes dont il relève,

· de réaliser certaines démarches administratives.

Article 26 bis
Les caisses de retraites devront informer les bénéficiaires potentiels de l’ASPA de leur éligibilité au dispositif.
Article 27
Il est créé une structure de pilotage inter-régimes ; l’Union des institutions et services de retraites qui inclura l’ensemble des régimes légalement obligatoires. C’est un groupement d’intérêt public chargé de produire les outils de simplification.

Article 27 bis
Les militaires quittant l’armée avant 15 ans de service, mais ayant accompli deux ans de service, de pouvoir prétendre à une pension militaire.
Article 28
Le calcul de la pension de l’assuré affiliés à plusieurs régimes dits alignés sera simplifié. Un régime unique de référence sera mis en place. Le total de ces revenus sera retenu dans la limite du plafond de la sécurité sociale et celui des trimestres dans la limite de quatre trimestres.

L’assuré restera affilié à ces régimes, juridiquement, mais l’ensemble des droits ouverts seront calculés comme si l’assuré n’avait relevé que d’un régime du poly-affilié. Cette mesure entrera en vigueur au 1er janvier 2016.

Article 29
Lorsque les droits à pension établis dans un régime d’assurance vieillesse de base légalement obligatoire sont inférieurs à un certain montant (156,09 € au 1er avril 2013), le mono-pensionné percevra sa pension sous la forme de remboursement de cotisations. Pour le poly pensionné, le régime servant la pension la plus importante versera une somme supplémentaire qui sera le résultat de la mutualisation de ses petites pensions.

L’entrée en vigueur de cet article est prévue au 1er janvier 2016.

Chapitre II Améliorer la gouvernance et le pilotage des caisses de retraite
Article 30
Tous les ans, le Gouvernement organise avec les organisations syndicales de fonctionnaires un débat sur les orientations de la politique des retraites dans la fonction publique.

Article 31
L’article 31 renforce le rôle de la CCMSA (caisse centrale de la mutualité sociale agricole) dans la détermination de la stratégie de pilotage du régime. La responsabilité de la CCMSA, en charge du régime complémentaire obligatoire de retraite des exploitants agricoles. La CCMSA proposera une évolution des paramètres du régime (taux de cotisation, valeur d’achat, valeur de service) sur les trois années à venir, de façon à garantir l’équilibre de long terme du régime. 

Article 32
L’article 32 précise les compétences de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des professions libérales (CNAVPL) comme celle de son conseil d’administration. Il encadre les compétences du directeur et ses modalités de nomination. 

La CNAVPL aura officiellement pour rôle :

· d’assurer la gestion du régime d’assurance vieillesse des professions libérales et la gestion des réserves du régime ;

· d’animer, coordonner et contrôler l’action des sections professionnelles ;

· d’exercer une action sociale et de coordonner l’action sociale des sections professionnelles ;

· de négocier et de conclure toute convention collective intéressant son personnel et celui des sections professionnelles et d’assurer leur formation technique ;

· de créer tout service d’intérêt commun à l’ensemble des sections professionnelles ou à certaines d’entre elles ;

· de s’assurer de la bonne gestion du régime par les sections professionnelles ;

· d’arrêter le schéma directeur des systèmes d’information.

Article 33
Les entreprises qui gèrent encore aujourd’hui leurs régimes de retraite en interne ont 5 ans pour les externaliser auprès d’un organisme assureur. 
